
  

                                                                                                                 
 
 
 
 

 
Communiqué de presse – 6 septembre 2013 
 

Votations fédérales du 22 septembre 2013 
 

Le comité du Parti Socialiste du Valais Romand (PSVR) s’est réuni le 21 août et s’est positionné 
sur les trois objets soumis au peuple suisse le 22 septembre prochain.  

 
Non à la libéralisation des heures d’ouverture des shops des stations-service 

Alors que la droite veut minimiser l’impact de cette votation, en faisant croire à la population qu’il 
ne s’agit « que » d’une légalisation des saucisses à rôtir, la portée symbolique est bien plus large. 
L’objectif à court terme est très simple : dérégulation de l’entier du marché du travail (heures 
d’ouverture, travail du dimanche, conditions de travail des employé-e-s, …). 

Pour preuve, des interventions parlementaires en attente, demandant des ouvertures prolongées 
des magasins dans toute la Suisse, ainsi qu’une extension du travail du dimanche ont été mises en 
stand-by en attendant le résultat de cette votation. De plus, si cette votation devait être acceptée, les 
autres commerces s’empresseraient de demander des ouvertures prolongées également, afin d’éviter 
une distorsion de concurrence. Enfin, le PS peine à comprendre la logique des élu-e-s fédéraux de 
droite, se présentant comme chrétiens ou désireux de placer l’être humain au centre, et qui sont prêts 
à accepter cette dérégulation du marché de l’emploi. 

Les seuls gagnants de cette libéralisation des heures d’ouverture des shops sont les grands 
groupes pétroliers et les grands distributeurs… Le personnel de ces shops, qui a déjà des conditions 
de travail difficiles et peu avantageuses verra encore sa situation se péjorer sérieusement. Vie de 
famille, santé publique, conditions de travail, autant de raisons qui nous poussent à rejeter avec 
conviction cet objet ! 

 
OUI à l’abrogation du service militaire obligatoire 

L’initiative du GSsA prévoit la suppression de l’obligation de servir et non, comme certains tentent 
de le faire croire, une suppression de l’armée. L’obligation de servir est extrêmement coûteuse et 
correspond à une réalité militaire ne répondant plus du tout aux besoins de la sécurité nationale. 

Les armées de masse ont été supprimées de la quasi totalité des pays du monde. En effet, la 
Suisse possède une armée proportionnellement plus importante que l’Allemagne ou la France (8 à 10 
fois), au vu de sa population. 

L’économie souffre également de cette situation, et les mêmes politiques qui refusent une 
semaine de vacances supplémentaire pour les travailleur-se-es ne voient aucun problème à ce que 
nombre de personnes soient absentes 3 semaines chaque année pour des cours de répétition. 

L’initiative doit être un signal fort indiquant la nécessité urgente d’une réforme en profondeur de 
l’armée suisse et de son organisation archaïque. 

 
OUI à la loi sur les épidémies 

Une clarification et une modernisation des tâches entre Confédération et cantons sont aujourd’hui 
nécessaires dans un monde globalisé. Aucune vaccination forcée n’est prévue dans la modification de 
loi et il est important de posséder les outils nécessaires pour faire face aux problèmes potentiels de 
santé publique. 
  

 Pour le PARTI SOCIALISTE DU VALAIS ROMAND 
  

 
Gaël BOURGEOIS,  

Président 
 
Adresses de contact :  
- Gaël Bourgeois, Président du PSVR – gaelbourgeois@hotmail.com – 078 685 48 48 

 
Case postale 2283 – 1950 Sion nord 
) 027/322 21 51 – 079/443 76 41 
psvr@bluewin.ch 
www.psvr.ch  


